
 L'ONU s'inquiète pour le Burundi

   Radio-Canada, 8 avril 2014   Le Conseil de sÃ©curitÃ© de l'ONU a exprimÃ© son inquiÃ©tude mardi quant aux Â«  tensions
persistantes Â» au Burundi Ã  l'approche des Ã©lections de 2015, a dit la  prÃ©sidente du Conseil, l'ambassadrice du Nigeria,
Joy Ogwu.   Elle explique que le Conseil a tenu des consultations Ã  huis clos pour discuter  de la situation au Burundi.
Elle relate aussi les propos du secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral  adjoint de l'ONU pour les affaires politiques, Jeffrey Feltman. Ce
dernier a  prÃ©sentÃ© un portrait de la situation au Conseil en soulignant Â« les activitÃ©s  violentes des mouvements de
jeunesse de partis politiques Â». 
  L'ambassadrice amÃ©ricaine Ã  l'ONU, Samantha Power, a profitÃ© de sa visite Ã   Bujumbura, la capitale, pour lancer un
appel au respect des libertÃ©s politiques  et de la Constitution Ã  la population.   Cette derniÃ¨re s'est aussi entretenue avec
le prÃ©sident Pierre Nkurunziza sur  les Â« progrÃ¨s accomplis Â» au pays, mais aussi sur les Â« inquiÃ©tudes Â» 
amÃ©ricaines concernant Â« la libertÃ© d'expression, la libertÃ© de rÃ©union et la  Constitution Â». Elle insiste sur le fait que ces
valeurs devront Ãªtre respectÃ©es  dans le cadre du prochain scrutin.  Amendements Ã  la  Constitution au coeur des litiges 
 Ã€ la mi-mars, le Parlement a rejetÃ© la rÃ©forme controversÃ©e proposÃ©e par le  prÃ©sident qui visait Ã  amender la
Constitution. Cette modification aurait remis  en cause le partage du pouvoir entre les Hutus et les Tutsis, selon les 
opposants au projet.   Ces modifications impliquaient la levÃ©e de la limite de deux mandats par  prÃ©sident. Toutefois, M.
Nkurunziza voudrait tout de mÃªme se reprÃ©senter en se  servant d'un flou d'un article de loi inscrit dans la Constitution
du pays,  selon le ministre de l'IntÃ©rieur du Burundi, Edouard Nduwimana.   Le pays connaÃ®t une importante crise
politique depuis le dÃ©part du gouvernement  du parti tutsi du pays, l'Uprona. Le gouvernement Ã©tait alors dominÃ© par le 
parti hutu du prÃ©sident, le Cndd-FDD. Ces deux partis politiques sont les seuls  Ã  ne pas avoir boycottÃ© les Ã©lections de
2010.   La crise s'est enlisÃ©e Ã  la suite d'affrontements d'une importante violence  ayant pris place le 8 mars Ã  Bujumbura
entre la police et des militants du parti  d'opposition, le Mouvement pour la SolidaritÃ© et le DÃ©veloppement (MSD). Lors
de  ces affrontements, 21 militants du parti d'opposition ont Ã©tÃ© emprisonnÃ©s Ã   perpÃ©tuitÃ© pour Â« insurrection armÃ©e Â».  
Par ailleurs, le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de l'ONU, Ban Ki-moon, a averti les  autoritÃ©s burundaises en mars dernier qu'ils ne Â«
peuvent pas se permettre de  manquer l'opportunitÃ© de consolider leurs gains dÃ©mocratiques Â» lors des  prochaines
Ã©lections, relate la Radio des Nations Unies. 
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